
Danielle FAYSSE                                       Préfecture de Vendée 
Commissaire enquêteur            Arrêté Préfectoral du 3 août 2012 
       
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Enquête parcellaire complémentaire dans le cadre de la procédure 
d’expropriation par l’Etat des biens exposés au risque de submersion marine 

sur le territoire de la commune de l’AIGUILLON SUR MER 
 

 
 
 
 
 
 

3 septembre 2012 – 18 septembre 2012 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - RAPPORT D’ENQUÊTE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                 Fait à  RENNES, le 4 octobre  2012 



 

 - 2 -   Rapport Parcellaire complémentaire l’Aiguillon-sur-Mer  

 

 

          

 

 

 

 
SOMMAIRE 

 

 

 

RAPPORT D’ENQUETE ................................................................................................ 3 
 

1 - OBJET DE L’ENQUETE ........................................................................................... 3 

1 - 1 Le projet présenté à l’enquête publique ....................................................... 3 

1 - 2 Le cadre réglementaire .................................................................................. 5 

2 - ORGANISATION DE L’ENQUETE ............................................................................ 6 

2 - 1 Travaux préparatoires .................................................................................... 6 

2 - 2 Publicité, affichage, information du public .................................................... 6 

3 - COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE ............................................................. 7 

4 - DEROULEMENT DE L’ENQUETE ............................................................................ 7 

5 - EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC ............................................................ 8 

 
 

ANNEXES 



 

 - 3 -   Rapport Parcellaire complémentaire l’Aiguillon-sur-Mer  

 

RAPPORT D’ENQUETE 

 

1 - OBJET DE L’ENQUETE 

1 - 1 LE PROJET PRESENTE A L’ENQUETE PUBLIQUE 

Dans le cadre des procédures d’expropriation des biens exposés au risque de submersion 
marine, l’Etat a procédé, du 19 décembre 2011 au 27 janvier 2012, à la demande de la 
préfecture de Vendée, à 4 enquêtes publiques concomitantes portant : 
 

 sur l’utilité publique du projet d’expropriation des biens exposés au risque de 
submersion marine sur le territoire de la commune de la Faute sur Mer, (arrêté n° 11 
DRCTAJ/1 – 885 du 14 Novembre 2011), 

 sur la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres 
intéressés ainsi qu’à la détermination des immeubles à exproprier sur la commune de 
la Faute sur Mer (enquête parcellaire, arrêté n° 11 DRCTAJ/1 – 886 du 14 Novembre 
2011), 

 sur l’utilité publique du projet d’expropriation des biens exposés au risque de 
submersion marine sur le territoire de la commune de l’Aiguillon sur Mer, (arrêté 
préfectoral n° 11 DRCTAJ/1 – 887 du 14 Novembre 2011), 

 sur la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres 
intéressés ainsi qu’à la détermination des immeubles à exproprier sur la commune de 
l’Aiguillon sur Mer (enquête parcellaire, arrêté n° 11 DRCTAJ/1 – 888 du 14 
Novembre 2011), 
 

L’enquête parcellaire organisée sur la commune de l’Aiguillon sur Mer concernait 97 
propriétés. 
L’analyse des courriers des différents propriétaires en réponses aux notifications de 
l’enquête parcellaire, l’analyse du rapport de la commission d’enquête du 24 avril 2012 et 
l’observation, sur site, d’unités foncières répondant à la définition des propriétés soumises à 
l’enquête de déclaration d’utilité publique pour expropriation, montrent que des parcelles 
n’ont pas été incluses dans la première enquête parcellaire. 
 
Par ailleurs la commission d’enquête a fait ressortir le cas particulier d’un bien soumis à un 
risque d’extrême danger pour la vie humaine mais situé en dehors du périmètre initial de la 
zone d’expropriation. 
 
Afin de prendre en compte ces constats et observations, l’Etat a décidé de procéder à une 
enquête parcellaire complémentaire. 

 
Le présent rapport concerne l’enquête parcellaire complémentaire portant sur la 
recherche des titulaires de droits réels et des autres intéressés, ainsi qu’à la détermination 
exacte des immeubles à exproprier, exposés au risque de submersion marine sur le 
territoire de la commune de l’Aiguillon sur Mer. 
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La tempête Xynthia qui s’est abattue sur les côtes du littoral atlantique dans la nuit du 27 au 
28 février 2010 a eu des conséquences dramatiques sur les vies humaines et les biens dans 
les départements de Charente Maritime et de Vendée. 
Dans le département de la Vendée, les communes de l’Aiguillon sur Mer et de la Faute sur 
Mer ont été particulièrement touchées.  
Quelques jours après la catastrophe, le Président de la République a décidé que l’Etat 
« rachèterait les constructions qui restaient exposées à un risque mortel afin que personne 
ne revienne y habiter ». 
Des périmètres d’acquisition amiable, dénommés « zones de solidarité », ont été délimités 
en avril 2010 de façon à permettre aux populations résidant dans les zones particulièrement 
exposées de se réinstaller en dehors des zones à risques. L’Etat leur a proposé l’acquisition 
de leur logement en garantissant un prix de rachat basé sur la valeur du patrimoine avant la 
tempête. 
En Vendée, ces périmètres comportaient 841 biens dont 238 sur la commune de l’Aiguillon - 
sur-Mer. 
Cette démarche a permis l’acquisition amiable de 166 habitations sur la commune, soit 70% 
des habitations situées dans les zones de solidarité. 
Le 15 avril 2010, à l’issue de cette première phase, le Ministre de l’Ecologie et du 
Développement Durable a annoncé que, faute d’acquisition amiable et après expertise 
complémentaire, l’Etat lancera des procédures d’expropriation pour des raisons de sécurité 
dont il a la charge ultime. 
Le 28 mai 2010 une mission d’expertise complémentaire a été confiée à MM. PITIE et 
PUECH, membres du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 
(CGEDD). Leur rapport a été transmis au Ministre de l’Ecologie et du Développement 
Durable le 16 septembre 2010. Il définit les secteurs qui, sur les communes de la Faute sur 
Mer et de l’Aiguillon sur Mer, devront faire l’objet d’une expropriation ainsi que les 
programmes de sécurisation des sites urbanisés qui resteront inondables. 
Le 18 octobre 2010, après concertation avec les élus locaux et compte tenu des 
engagements apportés par les maires en matière de mesures de protection des secteurs 
urbanisés inondables, le Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable a arrêté le 
périmètre des parcelles qui sont exposées à une menace grave et qui devront faire l’objet 
d’une procédure d’expropriation au titre de l’article L.561-1 du code de l’Environnement. 
Par lettre du 28 juillet 2011, les ministres de l’Ecologie et du Développement Durable, des 
Transports et du Logement, de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et 
de l’Immigration, de l’Economie des Finances et de l’Industrie ont demandé au préfet du 
département de la Vendée d’engager, sans délai, la procédure d’expropriation, en 
application de l’article R.561-2 du code de l’Environnement, relatif à l’expropriation des 
biens exposés à certains risques naturels majeurs menaçant gravement les vies humaines. 
 
Pour la commune de l’Aiguillon sur Mer la procédure de déclaration d’utilité publique a 
concerné 3 périmètres d’expropriation situés aux lieux dits le Génie, la Prise du Bois et les 
Sablons. 
 
Sont soumises à la procédure de déclaration d’utilité publique pour expropriation au titre de 
l’article L.561-1 du code de l’Environnement : 

- les unités foncières bâties qui n’ont pas été acquises par une procédure amiable dans 
le cadre de l’instauration d’une zone de solidarité, 
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- les unités foncières non bâties mais sur lesquelles sont implantées des installations 
(mobil-homes, caravanes) pouvant servir d’hébergement et ayant perdu leur moyen 
de mobilité depuis au moins 3 ans. 

 
Les autres unités foncières  non bâties ne sont pas soumises à la procédure d’expropriation 
au motif qu’elles ne présentent pas de risques graves pour la vie humaine. Il n’y a donc pas 
de fondement juridique à exproprier ces terrains non bâtis au titre de l’article l.561-1 du 
code de l’Environnement. 
 
 
L’enquête parcellaire complémentaire porte sur :  
 

- 9 comptes de propriété, dont 3 concernés par l’enquête parcellaire initiale ; 
- 18 parcelles, dont 11 réellement nouvelles, 

En ce qui concerne les comptes de propriétés figurant dans le dossier d’enquête parcellaire 
initial, l’enquête complémentaire a pour objet de rajouter une parcelle manquante ou un 
indivisaire. 
 
L’enquête parcellaire complémentaire a pour objet : 
- de présenter le plan parcellaire et l’état parcellaire réalisés par le géomètre, 
- d’identifier exactement les propriétaires des parcelles concernées et leurs ayants droit, 
- de permettre à chacun de faire connaître ses remarques, 
- d’établir un dossier parcellaire définitif. 
 
Au cours de cette enquête chacun peut prendre connaissance des limites des emprises et 
connaître les surfaces à acquérir par voie amiable ou par voie d’expropriation. 

 

1 - 2 LE CADRE REGLEMENTAIRE  

L’article R.11 -1 du code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique précise que : 
― « L'expropriation d'immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers ne peut 
être prononcée qu'autant qu'elle aura été précédée d'une déclaration d'utilité publique 
intervenue à la suite d'une enquête publique et qu'il aura été procédé contradictoirement à 
la détermination des parcelles à exproprier ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des 
titulaires de droits réels et autres intéressés »  
 
L’enquête parcellaire est organisée dans les conditions définies aux articles R.11-19 à 31 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
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2 - ORGANISATION DE L’ENQUETE 

2 - 1 TRAVAUX PREPARATOIRES  

Mme Danielle FAYSSE, urbaniste, a été désignée en qualité de commissaire enquêteur par 
Monsieur le Préfet de Vendée le 3 août 2012. 
M. Bernard ALEXANDRE, retraité de la Défense, a été désigné en qualité de commissaire 
enquêteur suppléant. 
 
L'arrêté préfectoral n°12- DRCTAJ/1-865 portant ouverture d'enquête publique a été pris le 3 
août 2012. Il fixe les dates d’enquête du lundi 3 septembre 2012 au mardi 18 septembre 
2012 inclus, soit une durée de 16 jours. Il précise que l’enquête sera ouverte en mairie de 
l’Aiguillon sur Mer et que le dossier d’enquête sera tenu à la disposition du public aux jours 
et heures habituels d’ouverture au public de cette mairie. 
 

2 - 2 PUBLICITE, AFFICHAGE, INFORMATION DU PUBLIC 

L’arrêté d’ouverture d’enquête précise qu’un avis d’enquête devra être publié par voie 
d’affiches et éventuellement par tout autre procédé en usage sur la commune de l’Aiguillon 
sur Mer. 
Cet affichage, sur le côté de la mairie de l’Aiguillon sur Mer, sur un panneau extérieur visible 
depuis la voie publique, a été constaté par le commissaire enquêteur le 10 septembre 2012. 
M. le Maire de l’Aiguillon a justifié cet affichage par un certificat signé le 19 septembre 2012. 
 
L’affichage sur les lieux a été effectué par les services de la DDTM: 6 panneaux bien visibles 
ont été implantés sur la route d’accès au parking du magasin Super U et en 5 points du 
périmètre concerné par le projet d’expropriation. Lors de la visite des lieux, les 10 et 18 
septembre 2012, le commissaire enquêteur a constaté la présence de cet affichage. Le 
document cartographique présenté en annexe précise la situation de ces panneaux 
d’information.  

La publicité dans la presse a été effectuée dans le « Journal Ouest France »; édition des 25- 
26 août 2012. 

Notification individuelle du dépôt de dossier relatif à l’enquête parcellaire a été faite aux 
propriétaires concernés.  Cette notification, sous pli recommandé avec accusé de réception, 
a été effectuée par les services de la préfecture de Vendée.  
Les 3 notifications retournées à l’expéditeur portant la mention «  décédé » ont été notifiées 
au maire de l’Aiguillon sur Mer qui les a affichées en mairie.  
Un tableau de suivi des courriers est présenté en annexe à ce rapport. 
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3 - COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Le dossier d’enquête parcellaire était composé de : 

- L'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête publique, en date du 3 août 2012; 

- Une notice explicative  (9 pages)  comprenant un propos liminaire et présentant le 
contexte, le cadre réglementaire de l’enquête publique, l’objet de l’enquête publique, le 
déroulement de l’enquête, un plan de situation, un plan de périmètre des 3 zones de 
Déclaration d’Utilité Publique ; 

- Deux plans parcellaires La prise du Bois, le Génie et les Sablons, échelle 1/1 500 ème ; 

- Les états parcellaires mentionnant la liste des propriétaires et l’origine des propriétés ;  

- Les tableaux de correspondance ; 

- Un registre d'enquête parcellaire. 

 

4 - DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

Un exemplaire du dossier d’enquête ainsi qu’un registre d’enquête, coté et paraphé par M. 
le Maire de L’Aiguillon sur Mer, ont été tenus à la disposition du public pendant 16 jours en 
mairie de l’Aiguillon sur Mer à compter du lundi 3 septembre 2012, aux jours et heures 
habituels d'ouverture.  
Le commissaire enquêteur a procédé le lundi 10 septembre et le mardi 18 septembre 2012 à 
une reconnaissance des parcelles concernées par l’enquête. 
 

Le commissaire enquêteur a tenu 2 séances de permanence : 

  
- Lundi 10 septembre 2012 de 14h00 à 16h00 
- Mardi 18 décembre 2012 de 14h00 à 16h00 
 

Il y a reçu 15 personnes dont Mme Cléret de Langavant et M. Gautruche, représentant 
l’association AARPA (Association Amicale des Résidents de la Pointe de l’Aiguillon sur Mer). 
L’enquête s’est déroulée sans incident. Lors des permanences le commissaire enquêteur a 
expliqué au public les raisons de la mise en œuvre de cette procédure d’enquête parcellaire 
complémentaire. 

Le registre d’enquête parcellaire, clos par le maire de l’Aiguillon sur Mer, a été transmis au 
commissaire enquêteur le 19 septembre 2012 par lettre recommandée et reçu le 20 
septembre 2012. 
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5 - EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

L’enquête parcellaire complémentaire a donné lieu à 6 observations : 3 inscriptions dans le 
registre d’enquête et 3 courriers. 

 
 

Observation N°1 : inscription au registre : M et Mme VOUE Michel, 20 rue d’ Aubance 49 320 
LES ALLEUDS, propriétaire d’une maison située 45 route de la Grande jetée, sur la parcelle 
AS 311 de 350 m2 appartenant au Syndicat du Fort Ile et Cap, se déclare vendeur de la 
maison et de son garage. Copie du bail daté du 28 novembre 1984 et du document 
d’arpentage en annexe à l’observation. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Cette construction, située sur la parcelle AS 311 propriété du Syndicat du Fort Ille et Cap 
(compte de propriété n° 108) n’est pas concernée par la présente enquête publique. La 
parcelle AS 311 figurait déjà dans l’état parcellaire du dossier de l’enquête initiale. 
 
 
Observation N°2 : courrier remis le 10 septembre par Mme de LANGAVANT et M. 
GAUTRUCHE au nom de l’AARPA (Association Amicale des Résidents de la Pointe de 
l’Aiguillon sur Mer), signé de Mme BAFFOUX- KAYS, présidente. 
La présidente de l’association fait état de sa rencontre avec M. le Préfet de Vendée et de son 
entretien téléphonique avec le Ministère de l’Ecologie du Développement Durable et de 
l’Energie qui ont respectivement annoncé et confirmé l’intention de l’Etat de déclarer 
d’utilité publique l’expropriation des biens exposés au risque de submersion marine au nom 
du principe de précaution. 
Elle s’étonne que l’avis défavorable, émis en avril 2012 par la commission d’enquête, soit 
totalement occulté et que les travaux de protection effectués, en cours, prévus et financés 
soient ignorés. 
Elle indique que le maire de la commune de l’Aiguillon s’est engagé à transmettre au 
ministère de l’Ecologie le dossier des travaux de protection engagés. 
Elle relève que les informations ne semblent pas circuler entre le Ministère, les services de la 
Préfecture, la DDTM et les collectivités locales. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Cette observation qui porte sur les suites données à l’enquête préalable à la DUP n’appelle 
aucun commentaire de la part du commissaire enquêteur qui renvoie à l’avis formulé par la 
commission d’enquête le 24 avril 2012 et plus précisément au chapitre : 3 - 4 les mesures 
prises depuis 2010 pour améliorer la sécurité des personnes  
 
 
Observation N°3 : inscription de Mme et M. MARTINEAU Roland, compte de propriété 
n°199, propriétaires de la parcelle AS 247, située chemin de la prise des Canons. Les 
intéressés indiquent qu’il n’existe pas de cabane de jardin sur ce terrain mais seulement un 
puits. Ils refusent d’être expropriés. 
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Avis du commissaire enquêteur 
La visite sur place a permis de confirmer qu’il s’agit sans doute d’une erreur de repérage sur 
le terrain car la parcelle AS 247 ne supporte en effet aucune construction. Le petit abri de 
jardin construit en tôles est situé sur la parcelle voisine (AS 246). En tout état de cause cette 
construction légère, de dimensions réduites, ne peut être considérée comme un bâtiment 
pouvant servir d’hébergement  au sens de la définition figurant page 4 du dossier d’enquête 
préalable à la DUP. Par ailleurs, il existe bien une cabane en bois mais celle-ci est 
vraisemblablement construite sur la parcelle AS 248. 
En conséquence, j’estime que la parcelle AS 247 n’est pas concernée par le projet 
d’expropriation. 
 
 
Observation N°4 : inscription de M. DABIN Mikael, compte de propriété n°201, propriétaire 
des parcelles AS 56 et 57 qui indique que son terrain n’est équipé que d’une cabane sans 
fondations qui ne sert que d’abri de jardin. Les deux caravanes mobiles sont retirées l’hiver. 
Il estime ne pas être concerné par le projet d’expropriation car il n’existe aucun moyen 
d’hébergement fixe sur sa propriété. (3 planches photographiques sont annexées à l’appui 
de l’observation). 
 
Avis du commissaire enquêteur 
La visite sur place a permis de confirmer le classement effectué par la commission d’enquête 
en avril 2012 : la cabane en bois est certes couverte d’un toit de tuiles mais ne dispose pas de 
fenêtre et ne peut être considérée comme un local de sommeil. Les photographies fournies 
par M. BABIN montrent que cette construction comporte un évier et sert de débarras. Elle ne 
constitue pas un bâtiment pouvant servir d’hébergement  au sens de la définition figurant 
page 4 du dossier d’enquête préalable à la DUP. En conséquence, j’estime que les parcelles 
AS 56 et 57 ne sont pas concernées par le projet d’expropriation.  
 
 
Observation N°5: inscription et courrier de Mme et M. VEILLON André, 18 impasse des 4 
maisons 85 490 BENET, compte de propriété n°146, propriétaires des parcelles AS 28, 37, 39, 
321, 322. Les intéressés contestent la procédure d’expropriation des parcelles précitées car 
les parcelles AS 28, 37, 321 et 322 ont exactement les mêmes caractéristiques que les 
parcelles 324 et 325, exclues de la liste des parcelles concernées par l’enquête parcellaire 
complémentaire. L’expropriation de la parcelle AS 39 qui constitue le chemin d’accès aux 
autres parcelles ne se justifie donc plus. 
Les 4 parcelles sont des terrains nus car la vielle caravane et la caisse frigorifique ont été 
retirées de la parcelle AS 321. 5 photos récentes présentent les 4 parcelles dépourvues de 
toute construction, identiques aux parcelles AS 324 et 325.  
Les intéressés s’étonnent de constater que depuis la tempête Xynthia de nouveaux mobil-
homes ont été installés et qu’une construction nouvelle a été réalisée l’été dernier dans 
cette zone « soit disant inhabitable et règlementée » où les constructions légales ont été 
rasées. 
Ils demandent : 

- si les autorités vont continuer à tolérer longtemps les constructions illégales en bon 
ou mauvais état et les caravanes ou mobil-homes sinistrés restés sur place. 

- pourquoi les anciennes digues arasées par les agriculteurs qui devaient être 
reconstituées sont encore réensemencées. 
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